Quatrième demi-journée

Quel avenir pour l’agriculture dans les DOM insulaires et la place des CAD ?

4. Synthèse de la DEMI-JOURNEE du jeudi 18 apres-midi 

Quels avenirs pour l’agriculture des DOM insulaires et la place des CAD ?

4.1 Objectifs de la demi-journée :

Il s’agissait de :

· restituer les résultats, issus des enquêtes, des représentations des institutions sur l’agriculture des DOM ;

· présenter les points de vue de la Chambre d’Agriculture et de la Région ;

· identifier des pistes et des stratégies pour un développement agricole durable.

4.2 Idées fortes des exposés des résultats

Deux exposés concernant la Guadeloupe et la Réunion ont été présentés : « l’agriculture et ses fonctions à partir des représentations de ses acteurs institutionnels ».

1. Si l’ensemble des institutions reconnaît le caractère multifonctionnel de l’agriculture, il y a de fortes divergences quant à la place de l’agriculture pour l’exportation, la place et la qualité de la pluriactivité, la satisfaction prioritaire du marché intérieur, l’interaction agriculture-société, ou encore la place de l’environnement.

2. L’agriculture du futur doit être « professionnelle » à la Guadeloupe et à la Réunion : mais chacun n’accorde pas le même sens aux mots « professionnel, spécialisé, intensif et à temps plein ». Pour certains, le professionnel peut aussi être pluriactif, il revêt souvent le caractère de gestionnaire pour d’autres.

3. Des agricultures renouvelées : quels rôles des outils et en particulier des CTE/CAD ? Les visions différentes se déclinent en propositions différentes de « ciblage » des aides, en particulier des CTE/CAD, par exemple sur la prise en compte de la pluriactivité. il est nécessaire que les acteurs – institutionnels et agriculteurs – s’accordent sur une vision commune des modèles agricoles et ruraux à promouvoir, puis définissent ensemble des stratégies pour y parvenir.

4.3. Idées fortes des exposés de M. Laudin (Chambre d’Agriculture) et M. Ithena (Conseil Régional)

Pour la Chambre, le développement durable et la reconnaissance de la MFA sont des concepts importants : le développement doit concilier les enjeux sociaux économiques, et environnementaux. Néanmoins, l’outil CTE est arrivé en décalage par rapport à la situation de sous-production de la Guadeloupe… 

Les nouvelles missions assignées par la société obligent à accompagner les agriculteurs d’aujourd’hui par la promotion des hommes et des territoires.

Les tâches prioritaires qu’il faut promouvoir pour un développement rural territorial et de proximité qui assure la sécurité alimentaire insulaire et la viabilité économique de l’exploitation sont les suivants : lancer une prospective, assurer une veille stratégique, une territorialisation des MAE et des CAD (relance de la boîte à idées du CST), une meilleure complémentarité entre le Docup et les autres outils d’appui à l’agriculture tout en simplifiant les procédures (voir texte en 4.6).

Pour le Conseil Régional, la longue tradition agricole de l’île a généré une grande paysannerie, fortement influencée par son passé. 

L’agriculture doit renforcer sa place dans l’économie de la Guadeloupe : atteinte des quotas d’exportation, préservation des surfaces, appui aux entreprises agricoles performantes à taille humaine, mais aussi encouragement de ses fonctions de création d’emploi ou patrimoniales ou d’entretien des paysages. 

Il faut trouver une vraie complémentarité entre les filières traditionnelles et les filières d’exportation, entre l’agriculture et le tourisme, qui ont assuré et assurent encore le développement de territoires différenciés en Guadeloupe. 

La Recherche doit adapter ses programmes aux besoins du développement, et ses chercheurs s’impliquer au côté des structures professionnelles, afin de contribuer à la conception de systèmes techniques performants. 

Les CAD devront être utilisés pour faciliter la conception d’un modèle commun de développement (voir diaporama en 4.7.).

4.4. Synthèse des débats 

Construire une vision commune : 

Les acteurs de l’agriculture guadeloupéenne doivent se saisir de leur avenir et se mettre d’accord pour une stratégie de développement en tenant compte des dynamiques en cours. 

Il y a des choix à faire, des stratégies et des scénarios à identifier. Comment concevoir nos propres circuits, nos propres modes de commercialisation ? Qui doit les diriger ? Qui doit les réglementer ? Le développement est un, il a plusieurs dimensions (dont la politique, dont la culturelle…) mais il faut le resituer dans son contexte mondial. 

Devons nous commencer à répondre sans avoir un consensus, ou faut-il se mettre d’accord sur les concepts et leur utilité à la Guadeloupe ?

Une approche prospective : identifier les lieux et les personnes

Un grand nombre de questions ont été identifiées. 

Des axes forts doivent tout d’abord être identifiés pour promouvoir une agriculture viable. Par exemple, l’agriculture guadeloupéenne du futur ne sera-t-elle que canne et banane pour l’exportation, ou bien résultera-t-elle d’une composition équilibrée entre les différents systèmes de production d’abord tournés vers la satisfaction du marché local ? Quelle combinaison ou juxtaposition des activités, agricoles et non agricoles sur l’exploitation et au sein des territoires ? Quels modes de production développer autour des systèmes d’activité ? Les outils et méthodes ne préexistent pas : il faut les adapter à la dimension insulaire et cela demande du temps.

Comment engager la prospective ? Sa mise en œuvre nécessite des lieux, des moyens et des animateurs : la mise en place des CTE n’a pas permis l’émergence de telles synergies.

Les CDOA, le CST mais aussi de tels ateliers sont autant de lieux qu’il faut investir avant de songer à en créer d’autres. Qui doit s’engager dans ce travail pour qu’il soit efficace ? Pour que les propositions aient un sens, elles doivent être issues d’une co-construction entre les producteurs, les acteurs du développement, de la formation et de la recherche.

Et les CAD ?

En privilégiant la fonction environnementale, les CAD ne répondent pas au défi du développement durable ni à la reconnaissance par la société du caractère multifonctionnel de l’agriculture.

Les financements prévus paraissent insuffisants pour permettre la prise en compte des dimensions territoriales et des filières : il faudra imaginer d’autres dispositifs que les CAD pour y répondre.

4.5. Diaporamas

4.6. Le point de vue de la Chambre d’Agriculture (à la suite)

4.7. Le point de vue du Conseil Régional (à la suite)
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Le point de vue de la Chambre d’Agriculture

1.1.1 Maurice RAMASSAMY
Monsieur le Représentant du Conseil Régional,

Monsieur le Représentant du Conseil Général,


Monsieur le Directeur de l’Agriculture et de la Forêt,

Messieurs les Présidents et Directeurs des Instituts de Recherche Agronomique,

Mesdames, Messieurs les Responsables des Organisations Professionnelles Agricoles,

Mesdames, Messieurs,


Je voudrais vous dire combien je suis sensible à l’invitation qui a été faite à notre Compagnie Consulaire pour participer à la restitution des travaux ayant pour thème «  Modèles de développement et identités des territoires insulaires ».

Nous sommes d’autant plus persuadés de l’intérêt de cette démarche qu’il s’agit aujourd’hui de conforter notre stratégie de développement agricole et rural, à travers le concept de la multifonctionnalité défini au niveau Européen par l’Agenda 2000 et décliné au plan national par la Loi d’Orientation Agricole de 1999.


C’est en effet, sur ces bases juridiques qu’au plan local nous avons engagé la mise en place des Contrats Territoriaux d’Exploitation, tout en reconnaissant que, le contexte présidant à la mise en place de ce nouveau dispositif était en décalage par rapport à la réalité de l’économie agricole de notre région insulaire.

Le niveau d’approvisionnement de notre marché local à partir de nos productions endogènes, la nécessité pour nous de satisfaire nos quotas d’exportation, l’urgence qu’il y a de moderniser nos structures d’exploitation à travers une politique foncière dynamique et la mise en place d’équipements structurants (hydraulique agricole, voiries de pénétration, …) et l’organisation de la profession agricole par des acteurs responsables et professionnels sont autant de chantiers qui, menés à terme, permettront à l’agriculture de remplir la nouvelle mission qui lui est confiée dans le cadre de l’aménagement et de la gestion des territoires, et de l’espace rural.

Le développement durable a pour finalité de concilier dans un cadre cohérent, les enjeux économiques, sociaux, culturels et environnementaux de notre société.


C’est là, le véritable défi auquel nous sommes confrontés car la revitalisation du tissu rural doit reposer sur la cohabitation d’activités économiques différentes mais complémentaires, dans un cadre partenarial réduisant au mieux les conflits d’usage pour l’amélioration du cadre de vie de la population vivant sur un même territoire.


Face à la crise que vit actuellement l’économie agricole de la Guadeloupe, il est tout à fait révélateur que l’appropriation de l’espace rural par nos agriculteurs est particulièrement lié à la fonction économique de l’agriculture, et que c’est de cette fonction économique que dépend l’ancrage social des hommes et des femmes qui se consacrent à l’agriculture et à la gestion de l’espace.


Pour tenter de répondre à cette situation d’inquiétudes et d’incertitudes, il est important de mobiliser toutes les synergies, afin d’offrir aux acteurs ruraux de nouvelles alternatives viables, fiables et durables, car il s’agit surtout de préserver l’existant pour mieux préparer l’avenir.


Cela m’amène à vous dire, Mesdames et Messieurs, que l’agriculture guadeloupéenne devra désormais reposer sur une base prospective à l’horizon 2010.

A cet effet, notre Chambre Consulaire a réouvert le dossier « prospective » initié en 1999, car nous devons au plus tôt retrouver une capacité d’adaptation aux importantes mutations qui nous sont imposées par la libération des échanges.


Comme vous le savez, l’enjeu du développement agricole et rural impose que notre Chambre d’Agriculture se positionne dans les grands bouleversements qui se font jour à travers la réforme de la politique commune, l’élargissement de l’Union Européenne, la réforme institutionnelle, le projet de loi relatif au développement des territoires ruraux, la décentralisation, et l’accès des « Pays les Moins Avancées » sur les marchés de l’Union Européenne.

Vous l’aurez compris, j’en suis sûr, que le modèle de développement dans les territoires insulaires des D.O.M. ne peut se dispenser de la veille stratégique, car c’est avant tout, un outil nécessaire à l’anticipation conduisant à la définition de stratégies différenciées.


Il convient de souligner, que les concepts de développement durable, de multifonctionnalité de l’agriculture, de même que la rationalisation des moyens, nous obligent à accompagner de manière permanente la promotion des hommes et de leur métier.


Ainsi, outre le partenariat inter-consulaire que nous animons à travers le Comité de Liaison des Chambres de Commerce de Basse-Terre et de Pointe-à-Pitre, et la Chambre de Métiers, à travers notre réseau de compétences, notre objectif est de valoriser les territoires, les hommes, les filières de production, afin que l’agriculture joue pleinement le rôle qui est le sien en matière d’aménagement du territoire.


Un développement agricole et rural de proximité prenant en compte l’identité de chacune de nos petites régions agricoles, et les enjeux de chaque territoire, telle est notre ambition.


Assurer la sécurité alimentaire des consommateurs, mettre en place des systèmes de production respectueux de l’environnement, permettre à nos agriculteurs de vivre comme les autres citoyens de leur activité en diversifiant les sources de revenus de l’entreprise agricole, valoriser au mieux les produits agricoles et ruraux, tels sont les défis à relever dans les années à venir.


Je reste persuadé, Mesdames et Messieurs, que vous partagez l’optimisme qui est le mien pour une nouvelle dynamique de l’agriculture guadeloupéenne.


Vous avez eu l’occasion durant ces deux journées de tirer le bilan du dispositif C.T.E., d’évaluer la pertinence des mesures proposées par les Contrats d’Agriculture Durable, et de mesurer les conséquences des C.A.D. sur les actions de conseil en développement agricole.

La Chambre d’Agriculture a été chargée de l’animation du Comité Scientifique et Technique des C.T.E. et a pu ainsi contribuer efficacement aux Diagnostics Agri-Environnementaux et à la définition des Mesures Agri-Environnementales conformément aux dispositions du Plan de Développement Rural.

Sans entrer dans un bilan détaillé des actions conduites sur ce thème depuis la fin de l’année 2002, il est important de souligner que l’arrêt brutal des C.T.E. en 2002, a eu pour conséquence de casser la dynamique mise en place et d’entamer la crédibilité des opérateurs auprès des agriculteurs bénéficiaires de ces mesures.

Outre la non-instruction et voire même l’annulation de 33 dossiers finalisés, le délai de mise à disposition des fonds contractualisés, la complexité de la procédure et le calage des Mesures Agro-Environnementales aux réalités locales, sont autant d’obstacles qu’il convient de lever dans le cadre de mise en œuvre des C.A.D.


Qui plus est, de nombreuses simulations nous ont permis de constater que les interventions prévues par le DOCUP répondaient mieux aux projets globaux de l’exploitation agricole et aux conditions d’éligibilité des dossiers.


A cet effet, nous prenons ici l’engagement de réactiver le Comité Technique et Scientifique au sein duquel siègent les organismes de recherche et les partenaires professionnels afin de :

· Territorialiser les Mesures Agro-Environnementales sur la base de diagnostics de territoires.

· Rechercher l’adaptabilité du dispositif C.A.D. aux contraintes et particularités de nos régions insulaires.

· Simplifier les procédures.

· Rechercher l’articulation et la complémentarité entre le C.A.D. et le DOCUP pour tenir compte de la situation financière des exploitations agricoles.

· Définir les modalités techniques et financières et le réseau de compétences intervenant dans l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des projets.

Par ailleurs, le Contrat d’Agriculture Durable n’est qu’un outil au service du développement agricole, et ne pourrait à lui seul être la solution à la problématique du développement agricole et rural de la Guadeloupe.

Pour ce faire, les rencontres régionales agricoles initiées en janvier 2001 devraient être reconduites car elles constituent le support privilégié d’échanges quant aux orientations de la politique agricole et rurale.

Nous espérons que le projet de loi pour le développement des territoires ruraux intégrera les propositions de la profession agricole des D.O.M. confrontée notamment à la question foncière, à l’installation de nouveaux agriculteurs, aux mutations de propriété et à l’aménagement foncier agricole et rural.

C’est dans cette perspective que nous valoriserons au mieux les acquis de la recherche agronomique et que nous rendrons fonctionnels les outils d’aide à la décision en cours d’élaboration ou de validation par notre pôle scientifique d’excellence.

Je vous remercie de votre bienveillante attention.

Maurice RAMASSAMY
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­

Réaffirmer le soutien accordé au développement des filières dites

traditionnelles,

­

Réaffirmer le soutien communautaire aux productions traditionnelles,

­

Renforcer le soutien à la structuration et à l’organisation des filières

de diversification,

­

Favoriser le développement du secteur de l’agro-transformation,

­

Renforcer les politiques publiques en faveur de l’installation des

jeunes – faciliter la transmission du foncier,

­

Renforcer et adapter l’offre de formation.




[image: image34.wmf]La stratégie défendue par la collectivité

régionale

­

La préservation d’une surface agricole de 50 000 Ha incompressible.

­

Favoriser le développement d’entreprises agricole performantes, à

taille humaine,

­

Renforcer l’identité des territoires et développer des pratiques

adaptées

­

Sortir d’une démarche sectorielle et trouver une vraie

complémentarité entre les différentes filières de production.




[image: image35.wmf]Attentes de la collectivité

vis-à-vis de la recherche -

développement




[image: image36.wmf]L’adaptation des programmes de recherche aux

besoins du développement

­

Implication de la recherche aux cotés des structures

professionnelles pour:

–

La formulation du besoin de recherche,

–

La commande,

–

L’expérimentation

–

Le transfert de technologie et l’appui à la production.

­

Mise en place de programmes d’accompagnement des

filières en cours de développement et de structuration.

­

Conception de systèmes d’exploitation 

perormants 

et

adaptés.

­

Valorisation des techniques et des systèmes existants et en

améliorer la rentabilité pour l’exploitant.
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pourraient y jouer les
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Les atouts des CAD

–

Les CAD comme support méthodologique pour favoriser la

concertation entre les acteurs du secteur et la définition d’un

modèle commun de développement.

–

Les CAD comme source de financement

­

Les contraintes:

–

Prises en compte des pratiques locales pour la définition des

contrats types.

–

Nombre limité d’enjeu et d’action / complexité des territoires et

des exploitations.

–

Objectifs nationaux 

?

 probl

é

matique locale



Le mot de la fin, par Alain Xandé, Président du Centre Antilles-Guyane de l’INRA

Notes sur la base de son intervention
La question de la multifonctionnalité et des modèles de développement s’articule autour de trois pôles :

1. Le choix du modèle de développement : aux Antilles, historiquement,  la MFA existe, preuve en est du jardin créole. Initialement ce modèle avait 3 dimensions (marchande, environnementale, territoriale). 

2. Les lieux de débat nécessaires : il est indispensable de réfléchir pour restructurer ces lieux que sont la CDOA et la CST, mais ce type de séminaire est tout aussi indispensable. Nous devons aussi promouvoir la pérennisation de ces échanges. Tous les modèles de développement de la Caraïbe ont fait le constat de l’importance de la taille du marché. Il est question d’élargir ce marché aux 25 Etats de la grande Caraïbe. Nous devons participer à cette réflexion et ne pas nous isoler.

3. Comment s’organiser ? La recherche doit s’engager sur 3 axes : 

· poursuivre la création d’espaces de co-construction et s’en donner les moyens : développer des outils d’aide à la décision avec les partenaires (collectivités locales) et dès le départ intégrer la dimension régionale caribéenne ; 

· participer à la prospective Guadeloupe, dans son environnement d’île, de DOM européen, et du bassin caribéen.

· développer de manière encore plus fonctionnelle nos réseaux entre les différents organismes de recherche, des réseaux inter-institutionnels qui nous permettront d’aborder cette dimension complexe d’une façon nécessairement pluridisciplinaire. Mais ces réseaux doivent être interconnectés avec ceux des autres acteurs (dont les professionnels…). Il serait intéressant d’avancer dans la réflexion afin de proposer des éléments concrets lors du séminaire final à la Réunion.

Les CTE dans les DOM insulaires : points de vue, pratiques et perspectives

Atelier Guadeloupe 17-18 septembre 2003

Bilan et perspectives de l’atelier

Rappel du contexte

L’équipe du projet « Multifonctionnalité et identités des territoires dans les DOM insulaires » avait décidé, suite aux souhaits exprimés par plusieurs des institutions enquêtées, de rendre compte des premières conclusions des études sur la mise en place des CTE, conduites en Guadeloupe et à la Réunion. Cette restitution a pris la forme d’un atelier, organisé en Guadeloupe et ouvert aux acteurs intervenant dans le secteur agricole et du développement rural de l’île. Le principal objectif de cet atelier était de favoriser des échanges entre ces acteurs sur le thème du devenir de l’agriculture en Guadeloupe à partir des premiers résultats obtenus, et tenter de dégager des pistes nouvelles de réflexion en matière de recherche et de développement.

Les différentes séances ont concerné l’analyse de l’implication des institutions et des organisations professionnelles dans la définition et la mise en place des CTE, les impacts sur les pratiques des agriculteurs et l’identification des conséquences pratiques pour la mise en place des opérations de développement et en particulier des CAD. D’une manière plus précise, cela nous a conduit, au sein de cet atelier, à i) présenter un premier bilan de l’application de la mesure CTE en Guadeloupe et à la Réunion ; ii) mieux connaître les attentes réciproques des différents partenaires et les processus en cours autour de la mise en place des CTE-CAD ; iii) exposer en quoi consistent les nouveaux CAD proposés et en quoi ils se différencient des CTE et iv) définir avec les acteurs de l’agriculture guadeloupéenne des propositions afin que ces mesures puissent les aider à mieux satisfaire leurs objectifs de développement.

Le caractère multifonctionnel de l’agriculture est reconnu mais le CAD est compris comme un outil à portée limitée pour la Guadeloupe

Nous pensons que cet atelier a contribué à l’émergence d’un langage commun autour des enjeux liés à la multifonctionnalité de l’agriculture et au dispositif CTE/CAD, destiné en partie à accompagner l’expression de ses différentes fonctions. La multifonctionnalité de l’agriculture a un sens à la Guadeloupe. Il est admis que les nouvelles missions assignées par la société à l’agriculture obligent à accompagner les agriculteurs d’aujourd’hui par la promotion des hommes et des territoires. Cette reconnaisssance, dans le contexte des DOM, se faire au détriment des questions de production, car les personnes présentes à ce débat ont soutenu que l’agriculture guadeloupéenne était très différente de l’agriculture métropolitaine. Dès lors, le CAD doit être adapté aux spécificités de l’île, même s’il aura de toute façon une portée limitée en l’état actuel des connaissances. 

La nécessité de (re)définir la politique agricole de la Guadeloupe et investir les CAD comme un outil stratégique de la politique agricole guadeloupéenne

Si la portée des CAD est limitée au niveau des agriculteurs, leur mise en place peut par contre s’avérer un moment-clé pour la définition d’un cadre de politique agricole cohérent et renouvelé. Le CAD ne doit être qu’un outil au service d’une politique agricole clairement définie. A ce titre, il faut bien reconnaître que le modèle dominant (la canne et la banane) est accepté de fait par tout le monde et constitue une référence commune sans réelle alternative. Quoi qu’il en soit, il serait intéressant de bien définir l’articulation des futurs CAD avec les autres outils de la politique agricole. Cette dimension relativise sa fonction d’outil de développement durable : le CAD doit être considéré comme le résultat d’un « état d’esprit », qui ne peut être effectif que si les acteurs partagent leurs propres visions du développement. La Guadeloupe a un SAR et un PRDA mais selon les acteurs, elle n’a pas de réel projet d’orientation agricole. Il faut donc identifier les objectifs et voies de développement de l’île et les façons dont le développement agricole peut y contribuer. Le processus de mise en place des CTE n’a pas été l’occasion de faire émerger une vision partagée des modèles de développement. Il a toutefois été à l’origine d’une dynamique inter-institutionnelle dont il faut profiter pour lancer une prospective où les choix, les stratégies et les scénarios de développement pourraient être identifiés. 

Se créer des lieux de débat et de concertation

Comment engager cette prospective ? Quelle structure doit conduire cette réflexion, quels rôles doivent avoir les différentes institutions ? Les personnes présentes à l’atelier ont insisté sur l’importance de réinvestir les lieux comme la CDOA ou le CST sans recréer d’autres lieux de concertation. La CDOA en Guadeloupe a toujours été perçue comme une chambre d’enregistrement et non comme un lieu de débat. Elle n’a pas assumé ses responsabilités. Les éléments expliquant son mauvais fonctionnement (soulevés lors des débats et repris dans les synthèses par demi-journée) sont autant de leviers sur lesquels jouer pour en améliorer l’efficacité.

Se donner des moyens appropriés en se référant à l’expérience CTE

L’efficience des débats sera renforcée s’ils sont organisés autour de thèmes concrets, tournés vers l’action et le futur. A ce titre, et si chacun reconnaît que le dispositif CTE n’a pas très bien fonctionné et que son impact sur la mobilisation des acteurs est resté faible (excepté peut être à la fin du dispositif), leur mise en place est riche d’expérience et devrait être valorisée. Nous listons ci-après quelques thèmes qui pourraient faire l’objet d’un débat dans la perspective de la mise en œuvre des CAD : 

· les conditions nécessaires requises pour permettre une mobilisation des agriculteurs (et pas seulement ceux rassemblés dans des syndicats) ; la diffusion de l’information destinée à faire comprendre l’enjeu du CAD (qui n’est pas une manne financière supplémentaire) au sein de réseaux formels ou informels peut être une des manières de créer les conditions d’une participation et d’une appropriation de cet outil ;

· la définition de territoires à problématique de développement homogène, en relation avec la mise en place des CAD qui permettra d’aborder les questions de la diversité régionale. Cette prise en compte est nécessaire pour améliorer la participation des acteurs et en particulier celle des agriculteurs autour d’un projet spécifique à leur territoire. La définition des territoires permettrait aussi d’adapter les propositions aux réalités locales ;

· l’identification et le développement de systèmes de production à la fois viables et durables, construits à partir d’un diagnostic sur les pratiques des agriculteurs ;

· la poursuite de l’utilisation, de la diffusion et de la formation autour des approches globales d’exploitation (diagnostic, gestion de l’innovation, projet de développement).

Des dispositifs de recherche à adapter

« L’apparition »  du concept de multifonctionnalité de l’agriculture, amène la recherche à mieux prendre en compte, dans ses programmes, les besoins des acteurs du développement (producteurs, OPA, appuis et services, administrations). De nouvelles postures de recherche sont à inventer : recherche en partenariat, recherche participative, recherche action, etc, qui permettent de co-construire des solutions aux problèmes identifiés et de produire des connaissances sur ces nouveaux objets scientifiques.

Quoi qu’il en soit, la « balle est dans le camp des Guadeloupéens » comme le disait un des participants. Il faut certainement accepter que toute la réflexion et les propositions avancées prendront du temps à se mettre en place mais l’enjeu est de taille. Les acteurs de l’agriculture guadeloupéenne doivent se saisir de leur avenir et co-construire des objectifs et une stratégie de développement en tenant compte des dynamiques en cours. Pour cela, il nous semble important de profiter de la richesse de la comparaison du processus de mise en œuvre des CTE entre La Réunion et la Guadeloupe. Ce processus a, en effet, été particulièrement différencié : la mobilisation des organisations de producteurs et des coopératives agricoles a été très forte à la Réunion contrairement à la Guadeloupe où le processus a été soutenu de manière importante par la DAF. L’objectif n’est pas de trouver le meilleur « élève » mais bien de s’enrichir mutuellement à partir de l’exercice comparatif. C’est aussi un des enjeux du séminaire final organisé à la Réunion en 2004.

A N N E X E S

Annexe 1

Métaplans des 3 groupes de travail

du mercredi après-midi :

L’implication des institutions

dans la mise en place du CTE.

Les points d’accord et de désaccord

avec les résultats présentés











Annexe 2

Travaux de groupe du jeudi matin : 

Changement des pratiques des agriculteurs

Quelles conséquences pratiques ?

Les CTE dans les DOM insulaires : points de vue, pratiques et perspectives

Atelier Guadeloupe 17-18 sept. 2003

Compte-rendu du groupe 1 du 18/09 jeudi matin

Suite aux exposés sur les changements de pratiques des agriculteurs en Guadeloupe et à la Réunion, "Quelles conséquences pratiques pour la mise en place des opérations de développement, et en particulier les CAD".

Détail des propositions du groupe 1 ; animateur : Michel DULCIRE

1) Définition d'un projet de développement local et adaptation de l'outil (CAD)
· faire attention que les logiques de développement soient plus importantes que les logiques institutionnelles

· avoir une conception globale du développement

· tenir plus compte des hommes, des paysans, de leur savoir-faire et de leur tradition

· indispensable d'adapter les outils à la réalité de l'agriculture locale

· étoffer le "catalogue de mesure" après réflexion et consultation

· prise en compte de la problématique de l'agriculture guadeloupéenne

· réfléchir et proposer des mesures spécifiques pour la Région

· réflexion sur les politiques de développement

en association avec les producteurs
· implication accrue des producteurs dans la réflexion des acteurs du développement

· accompagner l'exploitant dans son diagnostic

2) Donner aux acteurs les moyens d'agir

donner une dimension territoriale à la réflexion

· nécessité d'une animation territoriale

· meilleure prise en compte des territoires et des filières

avoir une vision commune

· nécessité d'une vision et d'une appropriation communes

développer un travail partenarial

· développer les actions de développement de groupe
· insister sur l'animation et l'encadrement au quotidien (= travailler ensemble tous les jours)

mettre en place des formations adaptées et fournir une meilleure information

· par des formations, montrer l'intérêt d'une culture plus propre (=> valeur ajoutée plus importante)

· mettre en place des actions de formation sur les problèmes d'impacts environnementaux et sur la dégradation de la fertilité des sols

· sensibiliser les partenaires de la formation

· meilleure information / un encadrement plus poussé

· mieux informer les intervenants et les exploitants sur les enjeux et les obligations

· développer l'information

3) Simplification des procédures

· mettre en place un cahier des charges plus léger

· recherche de circuits de financement courts et "légers"

· établir des circulaires avec des cahiers des charges plus précis sur les MAE, pour sensibiliser l'exploitant

Les CTE dans les DOM insulaires : points de vue, pratiques et perspectives

Atelier Guadeloupe 17-18 sept. 2003

Compte-rendu du groupe 2 du 18/09 jeudi matin

Suite aux exposés sur les changements de pratiques des agriculteurs en Guadeloupe et à la Réunion, "Quelles conséquences pratiques pour la mise en place des opérations de développement, et en particulier les CAD".

Détail des propositions du groupe 2 ; animatrice : Muriel BONIN

1) Lancer un audit dans le domaine environnemental et économique basé sur les pratiques locales et augmenter l’offre
· Redéfinir la synthèse agro-environnementale, l’existant étant trop simpliste

· Mieux prendre en compte, dans cet audit, les pratiques existantes répondant aux critères environnementaux, sociaux, économique.

· Augmenter l’offre des mesures agro-environnements évaluées au regard de critères de la durabilité.

2) Favoriser une approche territoriale et globale des exploitations agricoles

· Intégrer l’approche territoriale des futurs CAD dans une vision globale du développement des territoires.

· Prendre le temps d’avoir une démarche concertée et territoriale.

· Augmenter le raisonnement sur le fonctionnement global des exploitations (intégrer technique, biologique, environnement et socio-économie).

3) Mieux partir des attentes de tous les agriculteurs

· Intégrer les agriculteurs dans la mise en place des CAD.

· Contrairement aux CTE, la mise en place des CAD ne doit pas se limiter aux agriculteurs qui font partie de syndicat agricole.

· Mettre en adéquation les MAE avec les attentes des agriculteurs.

· Le travail en CDOA en amont doit permettre de réfléchir en interaction avec les professionnels à l’utilisation du dispositif CAD en relation avec les objectifs des agriculteurs en terme de développement de leur exploitation.

4) Ne pas se limiter à l’environnement et articuler le CAD avec d’autres outils.

· le CAD est trop restrictif.

· Le CAD ne répond pas à la problématique de l’agriculture guadeloupéenne.

· Dépasser le cadre MAE et entrer dans une approche de développement durable en passant à des mesures de développement agricole durable (MDAD) ; nécessité d’une définition collégiale antérieure à toute mise en œuvre de l’outil.
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ANNEXE 3

Liste des participants

Liste des participants

Atelier « Les CTE dans les DOM insulaires : points de vue, pratiques et perspectives »

Neufchâteau, les 17 et  18 septembre 2003


Nom-Prénoms
1.1.2 Institution

AUBERT Sigrid
CIRAD

BARGAIN Julie
CIRAD

BAZIR Alain 
UDCAG

BIRONNEAU Didier
CNASEA

BONIN Muriel
CIRAD

BRUNET Y.
GARDEL SA

CATTAN Philippe
CIRAD

CAUSERET François
INRA

CHIA Eduardo
INRA

DACHER Delphine
PARC NATIONAL

DELOS Jean-Marie
CIRAD

DIMAN Jean-Louis
INRA

DIMAN Christiane
LYCEE AGRICOLE

DOLLIN Daniel
CHAMBRE D’AGRICULTURE

DOREL Marc
CIRAD

DULCIRE Michel
CIRAD

ETENNA Alix
CHAMBRE D’AGRICULTURE

GANOT Patrice
SAFER

GABON Sully
CHAMBRE D’AGRICULTURE

GAYADINE Alain
UPG

GOMMĖ Aurélie
CIRAD

GOUE Olivier
GIE A.S.

GUILLAUME Patrice
CIRAD

GUILLAUME Rony
CHAMBRE D’AGRICULTURE

HELPIN Jacques
DAF GUADELOUPE

ITHANY Maurice
CONSEIL REGIONAL

JULES Céline
DAF

LARADE Arnaud
INDEPENDANT

LASSERRE Claude
CFPPA

LODIN Firmin
CHAMBRE D’AGRICULTURE

MAGDELEINE Georges
UDCAG

MAHIEU Maurice
INRA

MALESPINO Phil
APAG/UPROFIG

NELSON Victor
AGRICULTEUR

OTTO Jules
CFPPA BASSE TOUR EPLEA

PIRAUX Marc
CIRAD

RAMASSAMY Maurice
CHAMBRE D’AGRICULTURE

SILVESTRE Daniel
PARC NATIONAL

SORET Olivier
CONSEIL REGIONAL

SOPENA Jean-Claude
LYCEE AGRICOLE

THEODORE Louis
APAG/UPROFIG

TUQUET Arnaud
CNASEA

URBINO Alex
CTICS

VINGLASSALON Arsène
UPG

VIRASSAMY Vincent 
SICA BANAGUA

VRAGAR Sylvain
SAFER

VUILLAUME Claude
CIRAD

XANDE Alain
INRA

ZEBUS M-F.
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Pas d’émergence des projets territoriaux spécifiques





Elaboration outil de diagnostic d’exploitation que peu de porteurs de projet se sont approprié





Pas de diagnostic territoire





Elaboration d’outil de diagnostic, construction





Répondre à une demande officielle ou volonté du terrain (les agriculteur) sans souci de l’avancée 





Pas de porteur de projet collectif





Peu de porteurs de projet sont passé à l’action





Retard à l’allumage des porteurs de projet





Arrêt des Cte => arrêt processus 





Décalage mobilisation /efficacité


85 CTE / 12000 EA


W  lourd pour pas sous 





Les points d’accord Groupe 3





La sous-production ne se limite pas à la canne et à la banane !





Le rôle des différentes structures n ’est pas assez explicité





Il n’apparaît pas que les CTE dans la logique de la LOA vise à un transfert d’un système d’aide par filière et par ha à un système d’aide par unité de production 





2 = Manque de précisions





Resituer le bilan de l’enquête dans le contexte agricole (et social)





Travail sur le diagnostic défaillant





Rôle des différentes structures





Précisions insuffisantes sur le contenu des CTE approuvés en Guadeloupe pour montrer la prédominance de l’approche filière





Les points de désaccord


Groupe 2





1 = Les explications sur le manque de coordination entre acteurs et institutions ne sont pas complètes





Il n’y a pas de critique du procédé CTE dans la mise en œuvre / réalité agricole locale 





Il n’a pas eu vision partagée dans les objectifs du dispositif





Problème de la difficulté de la mise en place d’un système de contrôle. Défaillance des suivis. Inadéquation des moyens.





Problème d’expertise sur les mesures CTE





Mode de fonctionnement global de la CDOA.


Instance idéale pour débattre de cet outil nouveau ? Alternatives ?





2 = Prédominance de l’approche filière au détriment du territorial 





On voit bien le caractère dominant de l’approche filière qui se maintient malgré l’objectif de l’outil (réflexion ?)





Manque d’approche territoriale





4 = Alliances


inter-institutionnelles





« CTE CIRAD » = Approche inter-institutionnelle a permis une implication forte dans la définition d’un nouveau mode de production intégrée de la banane en Guadeloupe





D’accord sur le concept de multifonctionnalité, mais pas sur sa mise en œuvre en Guadeloupe  





1 = un schéma national, transposé de façon descendante,  qui ne correspond pas à la  situation en Guadeloupe





En opposition avec la productivité : un schéma national non adapté au contexte local





Décalage motivations CTE en France / réalité en Guadeloupe





3 = CTE mis en œuvre dans la précipitation





Mise en œuvre des CTE dans une situation contre la montre incompatible avec une orientation vers le durable.  





Les points d’accord Groupe 2





Métaplan groupe 1 : implication des institutions





Insuffisance d’information





Accord





Légende





2. Mauvaise coordination et manque d’appropriation 





Manque 





désaccord





Logique métropolitaine





1. Pression de l’Etat 





Manque d’outil/méthode de diagnostic





CTE = nouvelle aide financière





Meilleure valorisation de la SAU, spécialisation par zones





Le développement territorial du PNG aurait pu servir de base pour un CTE territorialisé (idem à Marie Galante ou NBT





Des CTE filière pour un développement par filière





Manque d’information des agriculteurs sur l’outil CTE





Implications peu comprises





Pas de régulation générale de distribution des aides selon zones, filières, types d’agriculteurs





Une mauvaise interprétation de la LOA





Pas de prévision  des procédures d’évaluation





La CST CTE n’a pas été lieu d’échanges et de construction





Ce sont les institutions qui ont décidé des CTE





Manque d’animation et de précision sur le rôle des différents intervenants dans le montage des dossier





La CDOA n’a pas joué son rôle





Manque de concertation des différentes institutions











Pression des représentants de l’Etat





Pression de l’Etat





Délai parfois trop restreint pour la mise en place des projets





Aberration d’un territoire unique en Guadeloupe





Pas de dimension véritablement territoriale dans le CTE type





3. Manque de temps 





5. Pas de dimension territoriale





































































































Pas d’émergence de vision partagé de la gestion des espaces ruraux





Les CTE ont permis une dynamique inter-institutionnelle (ex CA – Safer) où 2 structures ont travaillé de concert sur un même projet (GFA Blanchet)





CDOA chambre d’enregistrement





CDOA chambre d’enregistrement





1 = Approche territoriale insuffisamment pris en compte par décideurs





2 = tout le potentiel de porteur de projet de la Glp n’est pas exprimé





3 = pas d’outil de diagnostic commun





4 = au moment où on commence à travailler ensemble tout s’arrête





5 = CDOA Chambre Enregistrement

















Points de désac-cords et manques 


Groupe 3





La cdoa a-t-elle respecté son rôle de plateforme en lieu place de cst ? 





Acteurs alibi


Au non ? Tt joué d’avance





Le cst a-t-il joue son rôle ?





Le cst n’a pas pu aller au bout car les « pilotes » ont accéléré 





Les MAE en Gpe n’ont pas été prise en compte





MAE existaient avant les CTE





Le cte n’est pas le facteur déclenchant des relations entre les institutions





La cdoa a-t-elle respecté son rôle de plateforme ou lieu place de cst ? 





Améliorations entre les acteurs





Pérennité des liens inter institutions





Doute sur assainissement des relations entre Institutions et agriculteurs





Dynamique d’animation et


diagnostic enclenchée avant lancement « officiel »


cte





Manque présentation organisation pour la mise en place des CTE en 971





Doute sur la prise en compte du concept d’agriculture durable dans la mise en place de CTE





Pérennité des liens inter institutions





Manque 1 échéancier des différentes étapes (historique) de l’implantation des  CTE en 971





2 = Manque d’analyse prise en compte des rôles et du fonctionnement de CST et CDOA dans la mise en place de CTE





3 = Il existe des MAE en Guadeloupe mais pas utilisées





4= Le CTE n’est pas le facteur déclenchant des relations interprofessionnelles et agriculteurs





1= Manque de mise en perspective historique du processus et des relations entre institutions et des dynamiques institutionnelles 
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L’agriculture de la Réunion et ses fonctions à partir des représentations des acteurs 



M. Piraux, P. Bonnal, D. Guilluy, S. Aubert
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… mais objet de débat

		Divergences au regard de la promotion d’un modèle unique



		Autour du maintien de l’agriculture « sociale »

		Autour de la nature des contraintes liées à la préservation de l’environnement

		Autour des moyens à mobiliser pour accompagner l’émergence de ce modèle
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Le point de vue de la Région

M. Ithany

		Point de vue et propositions sur les avenirs de l’activité agricole en Guadeloupe.

		Attentes vis à vis des acteurs de la recherche.

		Vision des rôles que pourraient y jouer les CAD et leurs mode de mise en place.
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La stratégie défendue par la collectivité régionale



		La préservation d’une surface agricole de 50 000 Ha incompressible.

		Favoriser le développement d’entreprises agricole performantes, à taille humaine,

		Renforcer l’identité des territoires et développer des pratiques adaptées 

		Sortir d’une démarche sectorielle et trouver une vraie complémentarité entre les différentes filières de production.
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L’adaptation des programmes de recherche aux besoins du développement

		Implication de la recherche aux cotés des structures professionnelles pour:



La formulation du besoin de recherche,

La commande,

L’expérimentation

Le transfert de technologie et l’appui à la production.

		Mise en place de programmes d’accompagnement des filières en cours de développement et de structuration.

		Conception de systèmes d’exploitation perormants et adaptés.

		Valorisation des techniques et des systèmes existants et en améliorer la rentabilité pour l’exploitant.
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Vision des rôles que pourraient y jouer les CAD
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		Les atouts des CAD



Les CAD comme support méthodologique pour favoriser la concertation entre les acteurs du secteur et la définition d’un modèle commun de développement.

Les CAD comme source de financement



		Les contraintes:



Prises en compte des pratiques locales pour la définition des contrats types.

Nombre limité d’enjeu et d’action / complexité des territoires et des exploitations.

Objectifs nationaux ≠ problématique locale
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Attentes de la collectivité vis-à-vis de la recherche - développement
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		L’agriculture est appelée à conserver voir à renforcer sa place dans l’économie de la Guadeloupe de part:





Ses fonctions économiques liées à la production,



Sa participation au développement de l’emploi,



Sa participation à la valorisation des savoir-faire,



Sa contribution à la préservation de l’identité des territoires.
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Les efforts engagés se doivent d’être poursuivis.

		Soutenir le développement des structures d’exploitations,

		Réaffirmer le soutien accordé au développement des filières dites traditionnelles,

		Réaffirmer le soutien communautaire aux productions traditionnelles,

		Renforcer le soutien à la structuration et à l’organisation des filières de diversification,

		Favoriser le développement du secteur de l’agro-transformation,

		Renforcer les politiques publiques en faveur de l’installation des jeunes – faciliter la transmission du foncier,

		Renforcer et adapter l’offre de formation. 
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L’agriculture guadeloupéenne dans son contexte:



		La situation économique et sociale de l’agriculture guadeloupéenne est la résultante de son passé de colonie productrice.

		Existence d’une longue tradition agricole sur le territoire qui à marqué de son empreinte l’identité des populations, les paysages et l’environnement.

		L’agriculture occupe une place importante dans l’économie, sociale et l’environnement  de la Guadeloupe:



Participation à l’emploi,

Développement de savoir-faire et techniques spécifiques,

Existence de territoire à fort identité. 
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Le point de vue de la Région

M. Ithany
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Avenir(s) de l’activité agricole en Guadeloupe.
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Un modèle dominant à promouvoir…

		Argumentation pour une agriculture professionnelle territorialisée 



		Viabilité économique de l’exploitation

		Vivabilité territoriale (promotion de la diversification et de la qualité pour favoriser l’emploi dans l’île)

		Viabilité environnementale
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Revaloriser l’image de la  culture cane dans l’opinion générale

Accroître liens entre réflexions sur mesures et programmation  /CDOA, PRD

Relancer des réflexions par le bais du CST du CORT ou d’autres pour aboutir à completer les mesures

Valorisation des pratiques au déla de la référence en terme de pertes de production, surcoût…

Incitations (CTE) échec (environnement)  => penser à des contraintes

Faisons reconnaître des territoires guadeloupéens 

Raisonner le CAD à l’échelle  de micro-régions pour intégrer la notion de durabilité de l’agriculture

3 = Prendre en considération la diversité des territoires dans l’élaboration des CAD

2 = Faire jouer leur rôle à la CDOA et au CST

Caracterisation des systèmes de production proposés aux exploitants

Dév des référentiels pour optimiser les productions dans le cadre des nlles règlements agroenvironnement

Soutien filières diversification

Structuration

Accès aux marchés

Labellisation differentiation

Intégrer les choix économiques et techniques dans un contexte caribéen et mondial => ne pas s’isoler

Partir de choix en matière de pratique et de développement pour imaginer des mesures

Prise en compte de la pluriactivité liens avec les autres secteurs éco tourisme, agro transformation

Inscrirel’action de développement dans une stratégie globale de dévpt relevant d’un choix de société => choix d’un schéma de dvpt agricole et des modes de productions ainsi que la dimension économique

Intégrer les C’EST-À-DIRE dans une prospective à 10 620 ans du développement agricole (débouchés dans différents productions) 

L’agriculture n’est pas seulement le revenu

1 = Toute mesure doit provenir

 d’un choix De développement

Groupe 3 - Métaplan



Généraliser à une part importante des EXPLOITATION AGRICOLE les incitations (85 cte / 1200 expl = inefficace)

Mesures financières complémentaires autres subventions, préfinancement

4 = Se donner les moyens humains, réglementaires et financiers  de mettre les propositions en œuvre



Action sur la sensibilisation du monde agricole => plus de receptibilité

Penser aux aspects environnement dans la formation des futurs agriculteurs

Mettre en œuvre une démarche participative avec les agriculteurs  réunies sous un cad  pour réaliser les pratiques souhaités

Partir de l’implication des acteurs du dvpt (en particulier les agris) dans l’élaboration d’un concept : exemple cad => instauration d(une démarche collective

2 = Impliquer les acteurs dans la définition, élaboration et mise en œuvre de projets
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Une agriculture familiale duale

Le caractère « familial » est essentiellement définie par l’emploi de main d’œuvre essentiellement familiale.



		Une agriculture familiale et professionnelle



Spécialisation, revenus importants, formation adéquate, à temps plein, insertion dans des structures professionnelles, main d’œuvre salariée

=> A encourager mais à canaliser

		Une agriculture familiale à caractère social



Définie en opposition mais focus sur les transferts sociaux et creuset des valeurs traditionnelles; localisée principalement dans les Hauts

A maintenir mais à formaliser



Mais portée de la distinction limitée lorsque l’on tente d’établir une relation par systèmes de production … (élevage, canniers, agrotourisme, maraîchage)
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II. Vers une agriculture familiale, professionnelle et territoriale
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La portée des outils, en particulier des CTE et CAD

		Pour la professionnalisation :

		Valoriser la multifonctionnalité

		L’environnement

		Divergences :

		Pour les professionnels pas pour les agriculteurs « sociaux »

		Projets territoriaux

		Inséré dans un cadre de politique publique cohérent : 

		Usage du foncier (élus), réglementation environnementale, contrôle des structures

		Labellisation et certification, marché du travail plus transparent

		Dispositifs de coordination adéquats
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Carte des régions agricoles de la Réunion

(CIRAD, Cécile Martignac, 2002)









Tynolagie des systemes de cultures. 0 10 kilometres

Propostion de zonege: ——




A Canne pluvile et ananas majontaire
B. Canne pluiale, lefchis et banane majoritaire

C. Canne pluisle dltitude, marsichage humide

D. Canne pluiale dalttude, fitiers hurides

E. Mara'chage et ananas

F. Maraichage et fruis tempérés

G Maraichage et cucurbitacées

H. Canne pluvale daltitude, paturages et maraichagss

1. Patureges ef maraichage dalttude

J. Canne pluvisle, frutiers e maraichage

K. Canne pluiale dalttude, frutiers et maraiciage

L. Canne pluvile ouirigué2, fuit ers et maral-hage secs
M Canre pluvale deltitude, fuitiers secs et élevage
Zone non retenue pour [étude™.
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I. Une agriculture multifonctionnelle insulaire et montagneuse
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Quatre visions de l’agriculture et de ses fonctions

La politique (nécessaire intervention du politique notamment au regard des conséquences sur l’aménagement du territoire)

L’économique (source de revenus pour l’exploitant, sa famille et le département)

L’environnementaliste (préservation de l’espace, biodiversité..)

Celle qui lie l’agriculture au développement territorial

Reconnaissance effective du caractère multifonctionnel de l’agriculture 
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Plan

Une agriculture multifonctionnelle insulaire et montagneuse

Vers une agriculture familiale, traditionnelle et territoriale

		Des agricultures renouvellées : la portée des outils et en particulier des CTE/CAD ?
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II. L’agriculture du futur doit être “professionnelle” !
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Trois visions de l’agriculture et de ses fonctions

		Économique : produire, contribuer à la richesse nationale et satisfaire des indicateurs macro-économiques



		Environnementaliste : gérer l’espace et préserver les ressources naturelles



		Territoriale identitaire : cohésion sociale et sécurisation alimentaire, produits « patrimoniaux »
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Plan

I. Une agriculture “jeune” sous sa forme actuelle





II. L’agriculture du futur doit être “professionnelle” !





III. Des agricultures renouvellées : quels rôles des outils et en particulier des CTE/CAD ?
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L’agriculture de la Guadeloupe et ses fonctions à partir des représentations des acteurs

Atelier de restitution du projet Multifonctionnalité dans les DOM

Réunion - Guadeloupe

M. Bonin, E. Chia, M. Dulcire
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I. Une agriculture “jeune” sous sa forme actuelle
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Une forte opposition entre deux types d’exploitations :

informelle, paysanne, pluri-active, sociale…

organisée, professionnelle



Qui renvoie partiellement à l’opposition 

- export/marché local et spécialisé/diversifié

- temps plein/pluriactif 








_1138789712.ppt


Des convergences

		Jeune, métier en émergence

		Banane et canne à sucre structurent l’agriculture actuelle :

	      l’organisation en filière et l’encadrement



les soutiens publics

l’économie locale et l’emploi

les paysages

l’identité culturelle

...

		Contribution à l’économie 

		Contribution à l’emploi

		Rempart contre l’urbanisation

		Manque d’organisation, de lieu de dialogue

		Manque d’une vision commune (prospective ?)
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Des positions divergentes sur la pluriactivité

		Pluriactivité = « bricolage », non professionnelle, marginale 



		Pluriactivité = valorisation de territoires difficiles, complément de revenu, gestion en « bon père de famille », taille d’exploitation réduite, donc connaissance précise et gestion technique optimisée
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III. Des agricultures renouvelées : quels rôles des outils et en particulier des CTE/CAD ?

 Selon la vision, des actions spécifiques !
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		Un objectif partagé par tous

cependant :



		Des définitions différentes selon les acteurs : 

taille, spécialisation, temps plein, entrepreneur versus gestionnaire



Le mythe de la professionnalisation
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Les convergences

		Maintien de l’emploi et de la surface agricoles

		Maintien de la canne et la banane

		Meilleure satisfaction du marché local

		Maintien des soutiens publics

		Meilleure organisation de la profession, des filières et de la commercialisation
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		 Diversification : deux visions 



Niveau exploitation : juxtaposition, nouvelle spécialisation / combinaison

Niveau régional : développer d’autres cultures que la banane et la canne à l’exportation / diversifier pour satisfaire le marché intérieur 

		 Qualité standard versus qualité typée



Les divergences

		 Contribution de l’agriculture au développement territorial versus territoire support de production 
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CTE et orientations prônées par les organisations

		 Convergence entre CTE et axes stratégiques des organisations



		Adéquation DOCUP / CTE ?

- complémentarité des procédures

- divergences sur les objectifs
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Par exemple pour la pluriactivité

		Traitement social par des aides spécifiques, telles que CTE/CAD



		Professionnaliser les pluriactifs : reconnaissance administrative donc accès aux financements, aux conseils, à la formation (articulation des outils)
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Conclusions, propositions

		Ecart entre le modèle encouragé en Guadeloupe et l’esprit de la multifonctionnalité



		Problème de fonctionnement des dispositifs de concertation et d’articulation des outils de gestion du développement agricole et rural



		Dépasser les approches sectorielles, mieux prendre en compte les territoires. Le CTE : un outil ? Des méthodes à renforcer localement.
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Redéfinir la place du technique ?

		Le problème n’est pas technique

« on a la technique, il nous manque l’organisation individuelle et collective »



		Renouvellement du référentiel technique : produire plus en limitant les intrants



Définition concertée préalable 

des objectifs assignés à l’agriculture
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suite conclusion

		Redéfinition des pratiques de développement rural et de production

 

		Co-produire un diagnostic (prospective), de l’agriculture afin de connaître sa diversité (productive et territoriale), ses possibilités d’évolution. 










